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ÉDITO
C’est la rentrée, et l’INACS a pu enfin remettre en action ses équipes 
de formateurs. Après une mise en veille forcée des sessions de 
formation depuis le mois de mars, la reprise se déroule aujourd’hui, 
avec toutes les précautions indispensables imposées par la Covid-19.

Notre équipe, vous l’avez vu, n’était pas pour autant absente et a su 
garder le contact avec vous pour réaliser dans les meilleurs délais et 
les meilleures conditions, vos projets et vos actions de formation.
Afin de répondre à l’attente légitime et urgente des équipes syndicales 
de planifier et d’organiser la formation de ses représentant, l’INACS a 
su relever le défi de relancer efficacement la machine, en répondant 
sans délai, à toutes les demandes.

Force est de constater que vos attentes étaient nombreuses et le 
calendrier s’est très rapidement rempli. C’est pour cela que nous 
commençons déjà à planifier le calendrier de 2021.

Vous allez le découvrir, l’INACS a adapté certains de ses programmes 
pour tenir compte de la problématique du virus Covid-19 et de 
l’évolution de la situation économique engendrant des impacts très 
négatifs sur l’emploi et les entreprises.

C’est ainsi que « les risques biologiques » sont à présent intégrés 
aux formations « santé au travail ». Nous avons également renouvelé 
notre programme sur les moyens de « faire face aux réorganisations » 
d’entreprises et autres plans sociaux.

Par ailleurs, certaines sessions peuvent, à présent, être organisées à 
distance, comme par exemple « le rôle du trésorier », « le secrétaire 
du CSE », ou bien « le CSE face à la Covid-19 ».
Comme vous pouvez le vérifiez, l’INACS est à vos côtés et respecte 
son engagement de partenaire fiable, concerné et engagé pour le 
développement des compétences de vos équipes, pour le quotidien, 
pour l’avenir.

Michel Enguelz
Directeur de l’Institution



LA FORMATION ET LE MONDE 
DE DEMAIN 

Dans un contexte de reprise d’activité, nous avons mis à 
jour la formation dédiée aux membres du Comité Social et 
Économique (CSE) et aux membres de la Commission santé 
et sécurité et conditions de travail (CSSCT), pour vous aider 
à préparer la rentrée dans vos entreprises, en faisant un focus 
sur : 
- les mesures de prévention contre la Covid-19 
(organisationnelles, humaines et techniques),
- la mise à jour du Document Unique d’Évaluation des Risques 
Professionnels (obligation légale de l’employeur),
- la reprise du processus des élections professionnelles, 
- la reprise des délais d’information et de consultation du CSE.

Sachez que les membres du CSE ont la possibilité de suivre une 
formation, même quand ils sont placés en activité partielle. 

En effet, le Code du travail permet aux salariés placés en 
activité partielle de bénéficier, pendant les heures où ils ne 
sont pas en activité, de l’ensemble des actions de formation 
dans l’entreprise (Article L.5122-2 du c. du trav.). 

Le départ en formation peut avoir lieu aussi bien à l’initiative 
de l’entreprise que du salarié. Le contrat de travail étant 
suspendu pendant l’activité partielle, ces formations ont lieu 
en dehors du temps de travail, bien que le salarié bénéficie par 
ailleurs d’une forme de maintien de sa rémunération. 

L’indemnisation des salariés en formation pendant une 
période d’activité partielle est alignée sur les conditions 
d’indemnisation de droit commun des salariés en activité 
partielle (Ord. no 2020-346 du 27 mars 2020). 

La durée de la formation ne peut pas excéder la période 
d’activité partielle (et notamment le nombre d’heures d’activité 
partielle prévu). Néanmoins, en cas de reprise de l’activité et 
de sortie du salarié de l’activité partielle, la formation reste 
prise en charge par l’employeur.

En choisissant de se former en activité partielle, cela permet 
d’utiliser cette période d’inactivité pour améliorer ses 
compétences, ses connaissances et ainsi être plus efficace et 
opérationnel sur le terrain. 

N’hésitez pas à vous rapprocher de l’équipe de l’INACS pour 
planifier vos formation.

Recevez les dernières 
actus de I’INACS  en 
vous abonnant sur 
www.inacs.fr !

Restons informés
L’ensemble des services 
de l’INACS sont mobilisés 
quotidiennement pour établir avec 
les équipes syndicales et les élu(e)s  
un plan de formation adapté à 
leurs besoins.
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WWW.INACS.FR
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SECRETARIAT@INACS.FR
01 86 90 43 79



COVID-19

ICI, LE MASQUE
EST OBLIGATOIRE

Ensemble,  
faisons bloc contre le coronavirus
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LE DISPOSITIF DE SÉCURITÉ 
SANITAIRE MIS EN PLACE DANS 
NOS LOCAUX 

Afin de protéger la santé et la sécurité de nos formés, nous 
avons mis tous les moyens en œuvre, pour faire respecter les 
normes sanitaires établies, à savoir : 
- le port du masque obligatoire, 
- l’aménagement des locaux permettant une distanciation 
physique d’un mètre entre les participants, 
- une mise à disposition de gel hydro alcoolique à usage régulier, 
- une désinfection systématique de toutes les surfaces et du 
matériel partagé, après usage,
- une aération régulière des locaux, 
- une gestion des flux des personnes.

Nous attachons une grande importance au respect des 
consignes en vigueur pour freiner la propagation du Covid19. 
Par conséquent, aucun manquement aux règles instaurées ne 
sera accepté afin de permettre une continuité de nos services 
en toute sécurité.

Zoom sur le document unique d’évaluation des risques 
professionnels 
L’employeur a une obligation générale de sécurité. Il doit prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 
santé physique et mentale des travailleurs notamment par des 
actions de prévention des risques professionnels (c. trav. art. L. 
4121-1 et L. 4121-2)
Pour ce faire, il évalue en amont les risques identifiés dans 
chaque unité de travail de l’entreprise ou de l’établissement (c. 
trav. art. R. 4121-1) et les retranscrit dans le document unique 
d’évaluation des risques professionnels. 

Il va tout d’abord identifier les dangers (ce qui peut causer 
un dommage pour la santé des salariés), qu’il s’agisse d’un 
équipement, d’une substance, d’une méthode de travail. 
L’employeur va ensuite analyser les risques liés aux dangers 
identifiés. 

La Covid-19 qui sévit actuellement, fait partie des risques 
biologiques qui doivent être matérialisés dans le document 
unique d’évaluation des risques professionnels (tout agent 
biologique, à savoir : bactéries, champignons, virus… qui 
peut être à l’origine de d’infection, intoxications, allergies chez 
l’homme).

Les entreprises, quel que soit leur effectif, sont tenues d’élaborer 
un document unique d’évaluation des risques professionnels (c. 

trav. art. R. 4121-1), mis à la disposition 
du CSE, du médecin du travail, de 
l’inspection du travail des salariés et 
afficher dans les locaux de l’entreprise 
(c. trav. art. R. 4121-4).

L’épidémie de Covid-19 met également 
en lumière la nécessité de mettre 
régulièrement à jour ce document. En 
l’absence d’évolution particulière, le 
document doit être mis à jour au moins 
chaque année (c. trav. art. R. 4121-2).

L’employeur doit donc actualiser 
son DUER, et y faire figurer :
- le risque de contamination au 
coronavirus ;
- les situations à risque identifiées dans 
son entreprise ;
- les unités de travail et la proportion de 
salariés concernées ;
- pour chacune d’entre elles, les 
mesures de prévention mises en œuvre.

Rappelons que le fait de ne pas transcrire 
ou de ne pas mettre à jour les résultats 
de l’évaluation des risques dans un 
document unique est puni de l’amende 
prévue pour les contraventions de 
5e classe (c. trav. art. R. 4741-1) (voir 
Amendes pénales).



LES FORMATIONS INDISPENSABLES EN SEPTEMBRE 
2020

Le Gouvernement a décidé de prendre plusieurs mesures afin d’accompagner les entreprises et 
les salariés pour faire face aux conséquences de la crise du coronavirus, notamment pendant la 
période de l’état d’urgence sanitaire. 

Une de ces mesures concerne la mise en place des élections professionnelles qui a été 
suspendue à compter du 12 mars 2020 et jusqu’au 31 août inclus (ordonnance 2020-389 du 1er 
avril 2020). 

Ainsi, à compter du 1er septembre, les processus électoraux reprennent au sein des entreprises. 
Afin de former et d’accompagner les nouveaux élus dans l’accomplissement de leurs missions, 
l’INACS vous propose plusieurs formations adaptées à chaque rôle et besoins : 
- une formation à la fonction de délégué syndical,
- une formation au rôle de secrétaire du CSE,
- une formation au rôle de trésorier du CSE,
- une formation générale sur le rôle des membres du CSE (titulaires et suppléants),
- une formation des membres de la commission santé, sécurité et conditions de travail.

Ajouté à cela, que pour faire face aux nombreux risques qui pèsent sur les salariés en raison des 
dommage causés aux entreprises en période de crise sanitaire, de nombreuses entreprises vont 
recourir massivement aux procédures collectives permettant une réduction des effectifs. 

C’est pour cette raison que l’INACS vous propose une formation complète relative aux divers 
outils de restructuration des entreprises pour motif économique ou non. 



Les dispositifs juridiques et conventionnels impactant l’emploi
Déconfinement et rentrée sociale sont synonymes, pour un 
certain nombre d’entreprises, de restructurations dues parfois 
à de réelles difficultés économiques, mais aussi pour certaines, 
à un effet d’aubaine. Ils se traduisent par des projets de réorga-
nisation des entreprises et dans certains cas, par des ruptures 
collectives des contrats de travail.
L’INACS propose, une formation de deux jours, intitulée « 
CSE et Syndicats face aux restructurations d’entreprise ; les 
dispositifs juridiques et conventionnels impactant l’emploi ». Il 
s‘agit souvent du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) qui est 
un dispositif qui prévoit diverses mesures dans le but d'éviter 
ou de limiter les licenciements pour motif économique dans 
l'entreprise. La formation évoque aussi le plan de départ volon-
taire qui est un des dispositifs non règlementés par le Code du 
travail. Il est mis en place par une entreprise lorsqu’elle souhaite 
réduire ses effectifs et qu’elle rencontre des difficultés sans pour 
autant procéder à des licenciements économiques. 
De plus, la formations qui vous est proposée, tient compte des 
mesures transitoires et exceptionnelles, mises en place dans le 
cadre de l’urgence sanitaire. Seront aussi débattues les questions 
qui se posent sur les modifications du contrat de travail, la mo-
bilité, la formation, les indemnité …
Cette formation est ouverte à tous les membres élus du comité 
social et économiques, les représentants syndicaux ainsi que les 
délégués syndicaux et vise à maîtriser l’environnement légal et 
ses aspects pratiques pour développer les bons réflexes face aux 
situations mettant en péril l’emploi des salariés. 

LES DISPOSITIFS JURIDIQUES 
ET CONVENTIONNELS 
IMPACTANT L’EMPLOI

Déconfinement et rentrée sociale sont synonymes, pour 
un certain nombre d’entreprises, de restructurations dues 
parfois à de réelles difficultés économiques, mais aussi pour 
certaines, à un effet d’aubaine. Ils se traduisent par des projets 
de réorganisation des entreprises et dans certains cas, par des 
ruptures collectives des contrats de travail.

L’INACS propose, une formation de deux jours, intitulée 
« CSE et Syndicats face aux restructurations d’entreprise ; 
les dispositifs juridiques et conventionnels impactant 
l’emploi ». Il s‘agit souvent du plan de sauvegarde de l’emploi 
(PSE) qui est un dispositif qui prévoit diverses mesures dans 
le but d'éviter ou de limiter les licenciements pour motif 
économique dans l'entreprise. 

La formation évoque aussi le plan de départ volontaire qui est 
un des dispositifs non règlementés par le Code du travail. Il est 
mis en place par une entreprise lorsqu’elle souhaite réduire ses 
effectifs et qu’elle rencontre des difficultés sans pour autant 
procéder à des licenciements économiques. 

De plus, la formations qui vous est proposée, tient compte 
des mesures transitoires et exceptionnelles, mises en place 
dans le cadre de l’urgence sanitaire. Seront aussi débattues 
les questions qui se posent sur les modifications du contrat de 
travail, la mobilité, la formation, les indemnité …

Cette formation est ouverte à tous les membres élus du comité 
social et économiques, les représentants syndicaux ainsi que 
les délégués syndicaux et vise à maîtriser l’environnement légal 
et ses aspects pratiques pour développer les bons réflexes 
face aux situations mettant en péril l’emploi des salariés. 

RÉFÉRENT HARCÈLEMENT 
SEXUEL

Comme les autres membres du CSE, le référent (prévu à l’article 
L. 1153-5-1 du c. du trav.) bénéficie de la formation nécessaire 
à l’exercice de sa mission en matière de santé, de sécurité  
et de conditions de travail. Celle-ci est obligatoire dans les 
entreprises de plus de 250 salariés, et son financement est 
pris en charge par l’employeur.
L’INACS a prévu une formation spécifique d’une journée, vous 
permettant de mener à bien votre nouvelle mission.

N’OUBLIEZ PAS, 
L’INACS S’ADAPTE ! 

La formation « référent 
harcelement sexuel » 
initialement d’une 
journee peut être 
faite à distance et 
s’organiser sur deux 
demi journées.


